
MARINE LE PEN

MARIAGE, UNIONS & FILIATION

Suppression du mariage et de l'adoption pour les couples homosexuels 
sans effet rétroactif, remplacés par un PACS amélioré. 

Maintien de l'exclusion des femmes homosexuelles et/ou célibataires 
de la PMA.

Maintien de l’interdiction de la GPA. 

POLITIQUES FAMILIALES

Suppression de la contrainte de répartition (six mois pris par l'autre 
conjoint) du congé parental. 

Suppression de la baisse du quotient familial et rétablissement de 
l'universalité des allocations familiales. 

Suppression des aides sociales pour les parents de mineurs récidivistes 
en cas de "carence éducative manifeste".

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

Refus du principe de discrimination positive et rétablissement de la 
"méritocratie". 

Inscription dans la Constitution du principe : « La République ne reconnaît 
aucune communauté. » 

POLITIQUES SOCIALES ET PRÉCARITÉ

"Droits des femmes" : plan national pour l’égalité salariale et lutte 
contre la précarité professionnelle et sociale. 

Attribution prioritaire des logements sociaux aux Français, sans effet 
rétroactif.

Suppression de l’Aide Médicale d’État. 
Interdiction de la régularisation des étrangers en situation illégale.  

ISLAMOPHOBIE ET INSTRUMENTALISATION

"Défendre les droits des femmes : lutter contre l’islamisme qui fait 
reculer leurs libertés fondamentales" 

Extension de la "laïcité" à l’espace public et au Code du travail. 

L E  P R O G R A M M E  D E
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Les familles concernées par la baisse du quotient familial ont des revenus supérieurs à 
5000€/mois. La politique familiale de Marine Le Pen ne prévoit rien pour les mères divorcées, 

célibataires et précaires. Les mesures concernent avant tout les familles les plus aisées.

La prise en compte par la loi de la spécificité des 
discriminations sexistes ou LGBTphobes pourrait être 

menacée; même s'il s'agit d'une mesure symbolique

Fantastique ! Mais concrètement ?

Cela revient à supprimer la loi sur la parité en 
politique et les mesures pro-parité en entreprise.

L'accès au logement est en enjeu majeur pour toutes les femmes 
pauvres ou précaires, qu'elles soient françaises ou non.

Quid de l'accès aux soins pour les femmes sans-papiers (notamment celles 
parmi elles qui sont prostituées, avec des risques sanitaires majeurs) ? 

La régularisation prévue par la loi prostitution n'est plus possible.

Un programme ambitieux et exhaustif...

Cette mesure promise par Marine Le Pen consiste à étendre l'interdiction du voile à 
l'espace public et à l'entreprise. Cette interdiction, qui n'a rien à voir avec la laïcité, 

stigmatise et prive de droits les femmes musulmanes qui portent le voile.


